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Code de déontologie relatif à l’exercice de la profession de gérant de fortune indépendant

Document de travail (DT CoD) pour les auditeurs No 21 : Mesures organisationnelles

Nom du gérant de fortune :
    Période d’audit: 


	
	Oui
	Non
	N/A
	Remarques de l’auditeur
	

	 1.       Mesures organisationnelles
	
	
	
	
	

	1.1 L’entreprise du gérant tient-elle une comptabilité?
	
	
	
	
	

	1.2 L’entreprise du gérant est-elle bénéficiaire?
	
	
	
	
	

	1.3 Les clients du gérant sont-ils exclusivement des professionnels (banques, négociants, directions de fonds de placement, institutions de prévoyance, gérants de fortune, entités de droit public, grandes entreprises dotées d’une trésorerie gérée professionnellement à l’interne) ?
	
	
	
	
	

	1.4 Le gérant a-t-il établi des directives internes réglant la mise en œuvre (qui fait quoi, comment, quand et où) des dispositions relatives au respect du CoD ?
	
	
	
	
	

	1.5 Le gérant a t-il mis en place une organisation offrant une séparation fonctionnelle entre les gérants de la relation client et le responsable conformité qui s’assure de la bonne tenue des dossiers et du respect des normes en vigueur ?

(Applicable aux entreprises de plus de 5 personnes)
	
	
	
	
	

	1.6 Toutes les personnes soumises à l’obligation de formation CoD au sens de la Directive 11 de l’ARIF ont-elles accompli la formation prévue par celle-ci dans le délai stipulé ?
	
	
	
	
	

	1.7 Le gérant a-t-il pris les mesures nécessaires pour que l’ensemble de ses employés (gérants et autres) s’assurent de leur formation continue, en participant à des séminaires de formation ou de manière autonome ?
	
	
	
	
	

	1.8 Le gérant est-il lié à une ou plusieurs obligations d’exclusivité envers un tiers dans le cadre des prestations et produits financiers qu’il propose à ses clients ?
	
	
	
	
	

	1.9 Le gérant a-t-il pris les mesures organisationnelles adéquates pour prévenir les conflits d’intérêts au préjudice de ses clients ? 
	
	
	
	
	

	1.10 Quel est le nombre de relations d’affaires n’ayant pas encore signé un profil de placement ?
	
	
	
	
	

	  1.11  Quel est le nombre de relations d’affaires ayant changé de profil de  placement sans faire l’objet d’un avenant au mandat de gestion ?
	
	
	
	
	

	  1.12  Le gérant a-t-il contrôlé l’application des profils de placement pour  toutes ses relations d’affaires ?
	
	
	
	
	

	  1.13  La périodicité de ces contrôles permet-elle de garantir l’application de profils de placement ?
	
	
	
	
	

	  1.14  Quel est le nombre de portefeuilles ne respectant pas les profils de placements ?
	
	
	
	Expliciter pour chaque cas cité, les raisons de ce (ces) manquement(s).
	

	 1.15  Existe-t-il des directives internes en matière de présentation des comptes ?
	
	
	
	
	

	 1.16  L’enregistrement des opérations et l’archivage (10 ans) permettent-ils de retracer avec précision et certitude le déroulement des opérations de gestion et chaque transaction effectuée ?
	
	
	
	
	

	 1.17  Les documents servant à la présentation des comptes sont-ils immédiatement accessibles et compréhensibles par un tiers non expert ?


	
	
	
	
	

	1.18 Si l’information sur les comptes n’est pas immédiatement disponible en main du gérant, l’est-elle en main de tiers ? Ce tiers présente-t-il toute garantie de pouvoir fournir l’information demandée en cas de besoin ?
	
	
	
	
	

	 1.19  Les comptes et biens trouvés signés ont-ils été archivés ?
	
	
	
	
	

	1.20 Le gérant a-t-il pris les dispositions nécessaires pour assurer la pérennité de ses services à ses clients. En cas d’incapacité, a-t-il prévu la reprise de son activité par un autre gérant de sa société ou un établissement financier tiers et en a-t-il informé ses clients ?
	
	
	
	
	

	1.21  Le gérant est-il organe de sociétés, de trusts ou de fondations appartenant à ses clients ?
	
	
	
	
	

	1.22  Le gérant administre-t-il des placements collectifs en Suisse ou à l’étranger ? Agit-il en tant que :

          -  directeur d’un fonds de placements collectifs; 
-  administrateur ou directeur de SICAV, de SICAF ou de sociétés en commandite de placements collectifs; 

- gestionnaire de fortune de placements collectifs;

-  distributeur ou représentant de placements collectifs suisses ou étrangers.


	
	
	
	
	

	1.23 Le gérant s’est-il conformé à l’obligation légale de déclarer l’exercice des droits de vote pour un ou plusieurs clients, dans le cadre de mandats de gestion discrétionnaires?
	
	
	
	
	

	1.24  Le gérant a-t-il fait appel à une ou plusieurs entreprises pour la    fourniture d’une prestation essentielle dans le cadre de son activité (ex. externalisation, délégation,  cf. art 5 Directive 14) ? 
	
	
	
	
	

	1.25 Les prestations externalisées sont-elles placées sous son entière responsabilité et ne sont-elles pas contraire aux intérêts et attentes légitimes de ses clients ?
	
	
	
	
	

	1.26 Ces prestataires ont-ils été choisis, instruits et contrôlés par le gérant ?
	
	
	
	
	

	1.27 Les prestataires choisis sont-ils soumis à des règles de conduite similaires à celles auxquelles le gérant est tenu ?
	
	
	
	
	

	1.28 Un contrat écrit, propre à l’externalisation, définit-il clairement les tâches déléguées et les droits et obligations des parties ?
	
	
	
	
	

	1.29 Existe-t-il des directives internes en matière de reddition de compte ?
	
	
	
	
	

	1.30 Dans quel délai le gérant est-il à même de rendre compte à propos d’une transaction déterminée ?
	
	
	
	
	

	1.31 A propos de sa gestion pendant l’exercice  en cours ?
	
	
	
	
	

	1.32 A propos de sa gestion des dix années passées ?
	
	
	
	
	

	1.33 Le mode d’enregistrement des opérations et l’archivage permettent-ils de retracer avec précision et certitude le déroulement des opérations  de gestion et chaque transaction effectuée ?
	
	
	
	
	

	1.34 Si l’information en référence n’est pas immédiatement disponible en main du gérant, l’est-elle en main de tiers ?
	
	
	
	
	

	1.35 Ce tiers présente-t-il toute garantie de pouvoir fournir l’information demandée en tant que de besoin ?
	
	
	
	
	

	1.36 Les documents servant à la reddition de compte sont-ils immédiatement accessibles et compréhensibles par un tiers non expert ?
	
	
	
	
	

	1.37 La reddition de compte est-elle gratuite ou facturée ?
	
	
	
	
	

	1.38 Cette facturation est-elle dissuasive ?
	
	
	
	
	

	1.39 Une reddition de compte spontanée périodique a-t-elle lieu ?
	
	
	
	
	

	1.40  Quelle fréquence ?
	
	
	
	
	


	Autres remarques et constations


	Conclusions (suivi / problèmes / décisions à prendre / propositions / mesures / etc.)
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